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ARTICLE 2

RAPPORT

Après l'alinéa 46, ajouter l'alinéa suivant :

"La politique d'aide au développement de la France favorise l'accès des femmes et des jeunes filles 
à l'éducation et à la formation, vecteurs de progrès économiques et sociaux. "

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à promouvoir l'enjeu spécifique de l'accès des femmes et des filles à 
l'éducation comme objectif de la priorité sectorielle "Éducation et formation" de l'aide publique au 
développement français.

L'égalité d'accès à l'éducation entre les filles et les garçons est un vecteur de progrès économiques et 
sociaux partout dans le monde.

33 millions de filles ne vont pas à l'école dans le monde. Alors que la part des filles non scolarisées 
a reculé de 58% à 53% en dix ans dans les pays en développement, elles sont encore 32% à ne pas 
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achever un cycle complet d'éducation. Elles sont confrontées à de nombreux obstacles : la pauvreté, 
les couts de scolarisation, l’insécurité, les mariages et grossesses précoces.

Or, selon la Banque mondiale, l’éducation des femmes et des filles est une des clés du 
développement. On estime aujourd’hui, qu’offrir aux filles une année supplémentaire d’éducation 
primaire peut augmenter leurs futurs salaires de 10 à 20 %.

Inversement, selon l’ONG PLAN International, l'incapacité de certains pays à offrir aux filles une 
éducation d'un niveau égal à celle des garçons leur coûte plus d'un milliard de dollars par an.


